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En République démocratique du Congo, la décentralisation n’a pas encore 
cessé de faire parler d’elle. Et le décret présidentiel du 29 octobre dernier, 
nommant des «  commissaires spéciaux  » pour diriger les nouvelles 

provinces, a provoqué une véritable levée de boucliers dans les rangs de 
l’opposition et de la société civile. D’aucuns ont décrié une décision qui met à mal 
le processus démocratique déjà engagé. Violation de la Loi fondamentale du pays 
ou pas, la léthargie dans la matérialisation de cette disposition constitutionnelle et 
les raisons de « contraintes budgétaires » souvent évoquées par le Gouvernement 
du pays paraissent saugrenues, comme des faux-fuyants aux yeux de certains 
observateurs de l’arène politique congolais.

La livraison de ce mois de novembre propose deux réflexions de fond 
sur l’épineux problème de décentralisation en République démocratique du 
Congo. Eddy Mazembe réfléchit sur le caractère conflictuel de cette réforme.  
Il fait ressortir en l’occurrence la dimension politique des options prises, la faible 
participation citoyenne ainsi que la volonté expresse d’ignorer les contestations 
en présence. Abondant pratiquement dans le même sens, l’article collectif  de 
Christophe Lipipa et les autres revient sur les écueils de ce processus dans le 
Sud-Kivu.

Aussi serait-il intéressant de mener une enquête pour palper du doigt ce 
que les populations des entités décentralisées pensent réellement de ce processus 
encore controversé. En tout cas, l’enquête dont Léon de Saint Moulin livre les 
résultats dans ce numéro permet de mieux comprendre comment les populations 
environnantes de l’Université de Kinshasa perçoivent le rôle de ce haut lieu du 
savoir. Ou encore l’étude de Wivine Mukombo qui met en exergue et nous fait 
apprécier quelques valeurs traditionnelles du peuple Hungana en RD Congo.

Si la décentralisation vise, comme le répètent à cor et à cri les politiciens, 
à rapprocher les gouvernants des gouvernés et à impliquer davantage les popu-
lations dans la prise de décision, une telle enquête vaut son pesant d’or ! Néan-
moins, les calculs intéressés de certains politiques ne devraient pas faire baisser 
les bras à la population. Dans ce sens, le conseil que donne Mudimbe dans 
l’interview publié ici me paraît pointu : il ne faut pas se fatiguer de recommencer 
la marche ! Il faut savoir marcher tout droit. Parfois on se foule au pied, parfois 
on est fatigué. L’essentiel c’est de reprendre et de continuer tout droit. 

Que le processus de décentralisation soit « politiquement » motivé ou pas, 
le peuple doit reprendre son destin en mains pour que personne ne lui chipe le 
droit de donner forme à son avenir !  

Décentralisation : un processus « politiquement » motivé ?


